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Introduction 

 

Chère Madame, Cher Monsieur, 

Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) vous a accordé 

le statut de protection subsidiaire. Ce statut vous confère de nombreux droits 

mais est également assorti d’obligations. 

Vous vous interrogez certainement sur ce que l’avenir vous réserve en tant 

que « personne protégée » en Belgique. Dans cette brochure vous trouverez 

diverses informations qui vous permettront, je l’espère, de répondre aux 

questions que vous vous posez. N’hésitez pas, en cas de doute, à consulter 

les services mentionnés dans les pages qui suivent. 

Cette brochure fournit des informations élémentaires. Il est impossible 

d’entrer dans tous les détails et nuances. Si vous rencontrez des difficultés 

dans le respect de vos droits et obligations, n’hésitez pas à consulter un 

avocat, un service juridique ou l’un des services mentionnés en annexe de la 

brochure. Vous pouvez aussi vous adresser à votre commune pour les 

questions concernant l’acquisition de la nationalité belge et les documents 

d’identité, au Centre public d’action sociale (CPAS) de votre commune pour 

les questions relatives à des problèmes sociaux (intégration...) ou aux 

revenus de remplacement. L’Office des étrangers peut vous renseigner en 

matière de visa, d’autorisation de séjour, de regroupement familial. 

Les services du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides sont 

également à votre disposition pour répondre à vos questions, dans la mesure 

du possible. 

Je vous souhaite une intégration aussi harmonieuse que possible dans la 

société belge. 

Sophie Van Balberghe 

Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides.
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1 Séjour en Belgique 

 

1.1 Titre de séjour 

Vous avez reçu du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

(CGRA) une décision d’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans un 

premier temps, ce statut vous permet de séjourner en Belgique pour une 

période limitée. Vous devez vous rendre avec la décision du CGRA à 

l’administration communale de votre lieu de résidence, qui vous inscrira 

au registre des étrangers. Vous recevrez alors un document d’identité : 

une carte d’identité électronique de type A. C’est la preuve de votre 

inscription au registre des étrangers – séjour provisoire.  

La carte d’identité électronique A est valable un an et elle peut être 

renouvelée deux fois par la commune, chaque fois pour une période de 

2 ans, sans instruction préalable de l’Office des étrangers. La demande 

de renouvellement de la carte A doit être faite à la commune du lieu de 

résidence principal 30 à 45 jours avant la date d’expiration de la carte. 

Au bout de cinq ans, à compter de l’introduction de la demande de 

protection internationale (à compter de la délivrance de l'annexe 25 ou 

26) qui a donné lieu à l'octroi du statut de protection subsidiaire, le 

bénéficiaire obtient en principe un titre de séjour à durée illimitée. Pour 

cela, il doit introduire une demande de carte B (séjour illimité) auprès de 

la commune du lieu de résidence principal. La délivrance de la carte B 

nécessite toujours une instruction préalable de l’Office des étrangers. 

En cas de perte ou de vol de votre document d’identité, vous devez faire 

une déclaration à la police. 
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1.2 Respect le droit belge 

Le droit belge s'applique à la plupart des aspects de votre vie en 

Belgique. Certaines lois de votre pays d'origine (lois du pays dont vous 

possédez la nationalité) restent toutefois applicables, notamment en ce 

qui concerne votre « statut personnel » (par exemple, l’âge de la 

majorité légale, les conditions de validité d'un mariage conclu en 

Belgique). 

1.3 La renonciation volontaire au statut de 

protection subsidiaire  

Vous pouvez à tout moment renoncer au statut protection subsidiaire. 

Dans ce cas, l'Office des étrangers (OE) peut éventuellement mettre fin à 

votre droit de séjour. 

Procédure : 

Vous vous présentez personnellement au helpdesk Réfugiés reconnus et 

apatrides du CGRA. Le helpdesk est accessible uniquement sur rendez-

vous.. 

Vous pouvez prendre rendez-vous 

• Par e-mail : cgrefugees@ibz.fgov.be 

• Par courrier (CGRA - helpdesk Réfugiés reconnus et apatrides, rue 

Ernest Blerot 39, 1070 BRUXELLES 

• Par téléphone au 02 205 53 07 (tous les jours ouvrables de 9h à 

12h et de 13h à 16h) 

• Vous vous présentez avec votre carte d’identité. 

mailto:cgrefugees@ibz.fgov.be
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• Vous signez une déclaration par laquelle vous renoncez à votre 

statut. Vous recevrez alors une « attestation de renonciation au 

statut ». 

• Vous vous présentez ensuite à la commune avec cette attestation. 

Conséquences : À la demande de l’Office des étrangers (OE), la 

commune peut retirer votre carte de séjour ou ne plus la renouveler.  

Vous pouvez voyager dans votre pays d'origine avec votre passeport. 

1.4 L’abrogation ou le retrait du statut de 

protection subsidiaire 

Si des éléments ou faits nouveaux justifient un réexamen de la validité 

de votre statut de protection subsidiaire, le CGRA vérifiera si le statut doit 

être abrogé ou retiré. 

Le réexamen par le CGRA de la validité d’un statut de protection peut 

également se faire à la demande du ministre ou de son délégué. 

1.4.1 Le CGRA abroge le statut de protection subsidiaire 

La décision d’abrogation met un terme au statut accordé. La protection 

n’est plus nécessaire, à la suite d’une modification des circonstances qui 

ont conduit à la reconnaissance du statut (par exemple lorsque la 

situation dans votre pays d’origine a changé de manière substantielle et 

durable). 

Dans ce cas, le CGRA peut vous inviter pour un entretien personnel au 

cours duquel vous pourrez exposer tous les motifs en faveur du maintien 

de votre statut de réfugié. Le CGRA peut également vous demander de 

lui communiquer ces motifs par écrit. 

Contre une décision d’abrogation du statut de protection subsidiaire, un 

recours de pleine juridiction est possible devant le Conseil du contentieux 
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des étrangers (CCE). Dans le cas d’une abrogation du statut de 

protection subsidiaire, l’OE peut vous notifier un ordre de quitter le 

territoire et ainsi mettre fin au droit au séjour.  

1.4.2 Le CGRA retire le statut de protection subsidiaire 

Le CGRA prend une décision de retrait du statut de protection lorsque 

celui-ci n'aurait jamais dû être accordé : 

• Si vous devez être exclu ou auriez dû être exclu du statut de 

protection subsidiaire 

• Si vous représentez un danger pour la société ou la sécurité nationale 

• Si l’octroi du statut a été décidé sur la base d’éléments inexacts ou 

frauduleux, de documents faux ou falsifiés  

• Si votre comportement personnel après l'octroi du statut de 

protection subsidiaire démontre que vous ne courez pas de risque 

réel d’atteinte grave 

• Si vous avez commis un ou plusieurs délits qui ne relèvent pas des 

clauses d'exclusion spécifiques et qui sont passibles d'une peine 

d'emprisonnement s'ils avaient été commis en Belgique, et que vous 

avez quitté votre pays d'origine dans le seul but de vous soustraire à 

votre peine. 

Si une décision de retrait du statut est envisagée, le CGRA vous 

convoque pour un entretien individuel pour vous donner la possibilité 

d'exposer les motifs en faveur du maintien du statut. 

Dans l’éventualité où un retrait de statut est envisagé parce que vous 

devez être exclu ou auriez dû être exclu de la protection subsidiaire, le 

CGRA peut également vous demander de communiquer par écrit les 

motifs en faveur du maintien de votre statut. 
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Une décision de retrait du statut de protection subsidiaire peut faire 

l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil du contentieux 

des étrangers. 

Lorsqu’il délivre un ordre de quitter le territoire, le ministre ou son 

délégué tient compte de la nature et de la solidité de vos liens familiaux, 

de la durée de votre séjour en Belgique ainsi que de l’existence 

d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec votre pays d’origine. 

1.5 Devenir belge 

Il existe deux procédures permettant d’obtenir la nationalité belge : la 

déclaration de nationalité et la naturalisation. Lorsque vous obtenez la 

nationalité belge, vous perdez votre statut de protection subsidiaire. Pour 

demander la nationalité belge, vous devez avoir une autorisation de 

séjour d’une durée illimitée. 

1.5.1 Déclaration de nationalité 

Les conditions à remplir pour devenir Belge par le biais d’une déclaration 

de nationalité sont trop nombreuses pour être mentionnées dans cette 

brochure. Vous les retrouverez sur le site internet du SPF Justice : 

https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/personnes_et_familles/

nationalite/devenir_belge/declaration_dacquisition. 

Vous faites une déclaration de nationalité auprès de l’officier de l’état civil 

de la commune où vous résidez. Il vous fournira toutes les explications 

nécessaires quant aux documents que vous devez présenter pour 

compléter votre dossier. 

Le CGRA ne peut pas vous fournir d'acte de naissance : contactez 

l'ambassade de votre pays ou, si cela n'est pas possible, le tribunal de 

paix de votre lieu de résidence pour obtenir un acte de notoriété. 

https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/personnes_et_familles/nationalite/devenir_belge/declaration_dacquisition
https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/personnes_et_familles/nationalite/devenir_belge/declaration_dacquisition
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1.5.2 Naturalisation 

Conditions 

Vous devez : 

1. être âgé d’au moins 18 ans ; 

2. résider légalement en Belgique ; 

3. justifier de « mérites exceptionnels » dans les domaines scientifique, 

sportif ou socioculturel ; 

4. prouver qu’il vous est quasiment impossible d’obtenir la nationalité 

belge en faisant une déclaration de nationalité. 

Adressez-vous à l'officier de l'état civil de la commune où vous résidez. 

 
Le CGRA ne peut pas vous fournir d'acte de naissance : contactez 
l'ambassade de votre pays ou, si cela n'est pas possible, le tribunal de 
paix de votre lieu de résidence pour obtenir un acte de notoriété. 
 
Vous trouverez plus d'informations sur la naturalisation sur le site 
internet du SPF Justice : 

https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/personnes_et_familles/

nationalite/devenir_belge/naturalisation. 

2 Documents d'état civil 

 

Le CGRA n'est pas habilité à délivrer des documents d'état civil (par 

exemple, un acte de naissance, un acte de mariage) aux personnes 

bénéficiant d'un statut de protection subsidiaire. Vous devez contacter 

votre ambassade pour ce type de documents. 

Pour certaines procédures (mariage, naturalisation), un « acte de 

notoriété » peut remplacer un acte de naissance. Cet acte de notoriété 

peut être demandé auprès du juge de paix de votre lieu de résidence. 

https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/personnes_et_familles/nationalite/devenir_belge/naturalisation
https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/personnes_et_familles/nationalite/devenir_belge/naturalisation
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3 Séjour des membres de la famille 

 

3.1 Vos enfants 

Vos enfants qui sont arrivés en même temps que vous en Belgique 

bénéficient du statut de protection subsidiaire si vous avez introduit une 

demande d’asile avec eux. Les enfants doivent être inscrits sur l’annexe 

25 ou 26 que l’Office des étrangers vous a délivrée lors de 

l’enregistrement de votre demande de protection internationale. 

Vos enfants nés en Belgique après que le statut de protection 

subsidiaire vous a été accordé doivent être inscrits par la commune 

au registre des étrangers sur présentation de l'acte de naissance. Si vous 

souhaitez qu’ils bénéficient également de ce statut, ils doivent introduire 

leur propre demande de protection internationale. 

Vos enfants arrivés en Belgique après que le statut de protection 

subsidiaire vous a été accordé doivent se présenter à l’Office des 

étrangers (OE). Vous devez vous rendre avec votre enfant au siège de 

l'Office des étrangers (ouvert du lundi au vendredi, sauf les jours fériés, 

rue Belliard 68, 1000 Bruxelles, à 8h30) pour y introduire une demande 

de protection internationale au nom de l’enfant. Il est important que vous 

apportiez tous les documents concernant votre enfant et votre procédure. 

3.2 Regroupement familial  

Lorsque vous bénéficiez de la protection subsidiaire en Belgique, certains 

membres de votre famille proche peuvent obtenir un droit de séjour en 

Belgique via la procédure de regroupement familial. 

Si ces membres de votre famille proche ne résident pas en Belgique, ils 

peuvent demander un « visa de regroupement familial » auprès du poste 
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diplomatique ou consulaire belge dans le pays où ils se trouvent. S’ils 

sont déjà en Belgique, ils peuvent lancer la procédure de regroupement 

familial auprès de la commune où ils résident. L'Office des étrangers 

traitera alors la demande. 

À partir du 18 août 2025, de nouvelles règles sont d’application pour la 

procédure de regroupement familial. Cela concerne notamment les 

personnes que vous pouvez faire venir en Belgique en tant que 

bénéficiaire de la protection subsidiaire. 

Vous relevez encore de l'ancienne législation si : 

▪ le statut de protection subsidiaire vous a été accordé avant le 18 

août 2025 

▪ vous introduisez votre demande avant le 18 août 2027. 

Pour les bénéficiaires de la protection subsidiaire, les personnes pouvant 

venir en Belgique dans le cadre du regroupement familial varient en 

fonction de la date de la décision. 

Octroi de la protection subsidiaire avant le 18 août 2025 

Si vous êtes majeur (18 ans ou plus) : 

▪ Votre conjoint (vous devez vous être mariés avant l’introduction 

de votre demande de protection internationale en Belgique) 

▪ Vos enfants mineurs (= enfants de moins de 18 ans) 

▪ Vos enfants majeurs en situation de handicap. 

Si vous êtes un mineur non accompagné : 

▪ Vos parents 

▪ Vos frères et sœurs mineurs, ainsi que vos frères et sœurs 

majeurs handicapés, à condition qu'ils accompagnent vos 

parents. 
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Octroi de la protection subsidiaire à partir du 18 août 2025 

Si vous êtes majeur (18 ans ou plus) :  

▪ Votre conjoint (vous devez vous être mariés avant l’introduction 

de votre demande de protection internationale en Belgique). En 

vertu de la nouvelle législation, vous devez tous deux être âgés 

de 21 ans ou plus. 

▪ Vos enfants mineurs (= enfants de moins de 18 ans) 

▪ Vos enfants majeurs en situation de handicap 

La demande de regroupement familial ne peut être introduite qu’au bout 

de 2 ans après l'octroi de la protection subsidiaire, sauf si vous souhaitez 

uniquement faire venir vos enfants mineurs en Belgique. 

Si vous êtes un mineur non accompagné : 

▪ Vous n'avez plus droit au regroupement familial. 

Votre conjoint ou partenaire enregistré, vos enfants ou les enfants de 

votre conjoint ou partenaire, ne doivent pas constituer un danger pour la 

santé publique, l’ordre public ou la sécurité nationale, et ils doivent venir 

habiter avec vous en Belgique. 

De plus, vous devez remplir plusieurs conditions, notamment en matière 

de logement, d’assurance maladie et moyens de subsistance suffisants, 

stables et réguliers. Ces conditions varient en fonction des membres de la 

famille qui sont concernés et du moment où le regroupement familial est 

demandé. 

Il est préférable de prendre contact avec un avocat pour lancer la 

procédure de regroupement familial. Certaines organisations (telles que 

Restoring Family Links de la Croix-Rouge ou le Centre de conseil en 

matière de migration du CAW) peuvent également vous fournir plus 

d’informations sur la procédure de regroupement familial. Vous pouvez 
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aussi vous renseigner auprès de l’Office des étrangers et auprès de votre 

commune. 

Les membres de votre famille autorisés à séjourner en Belgique dans le 

cadre du regroupement familial bénéficient initialement d'un droit de 

séjour limité à cinq ans. Au bout de cinq ans, l'autorisation de séjour 

devient illimitée, pour autant que les membres de la famille remplissent 

toujours les conditions relatives au regroupement familial. 

3.2.1 Rétablissement des liens familiaux 

La Croix-Rouge dispose d’un service « Restoring Family Links » qui peut 

vous aider à retrouver des membres de votre famille avec lesquels vous 

avez perdu contact. Ce service est gratuit. En outre, les personnes 

bénéficiant d’un statut de protection internationale en Belgique peuvent 

également s’adresser à Restoring Family Links pour toute question 

concernant la procédure de regroupement familial. 

Croix-Rouge - Service de rétablissement des liens familiaux 

Motstraat 40 

2800 Mechelen (Malines) 

Téléphone : 015 44 35 22 

Email : rfl@rodekruis.be 

Site web : www.rodekruis.be/wat-doen-we/hulp-wereldwijd/opsporen-

van-vermiste-personen/ 

Croix-Rouge de Belgique - Service Rétablissement des Liens 

Familiaux 

Boulevard Ernest Mélot 42 

5000 Namur 

Tel. : 081 77 16 48 

E-mail : service.rlf@croix-rouge.be 

Site web : https://liens-familiaux.croix-rouge.be/ 

file://///intrasr17/MOENS$/rfl@rodekruis.be
https://www.rodekruis.be/wat-doen-we/hulp-wereldwijd/opsporen-van-vermiste-personen/
https://www.rodekruis.be/wat-doen-we/hulp-wereldwijd/opsporen-van-vermiste-personen/
file://///intrasr17/MOENS$/service.rlf@croix-rouge.be
https://liens-familiaux.croix-rouge.be/
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Adviescentrum Migratie (ACM) - Centre de conseils sur la 

migration (ACM) du Centre pour le Bien-être Général (ACW) 

Marché St. James 39 

2000 Antwerpen (Anvers) 

Tel : 03 235 34 05 

E-mail : adviescentrum.migratie@cawantwerpen.be 

Site web : www.caw.be/locaties/adviescentrum-migratie-acm 

4 Voyages à l'étranger 

Vous avez le droit de vous rendre à l’étranger mais vous risquez de 

perdre votre statut de protection subsidiaire si vous retournez dans votre 

pays d’origine. 

Pendant les 5 premières années de votre séjour en Belgique, vous devez 

signaler à la commune où vous résidez tout voyage dans votre pays 

d’origine. Cette information sera transmise à l’Office des étrangers. 

Lorsque vous voyagez à l’étranger, vous devez toujours être en 

possession d’une carte électronique d’étranger en cours de validité et 

d’un passeport. Vérifiez toujours auprès des ambassades et des consulats 

des pays dans lesquels vous comptez vous rendre quels sont les visas 

requis (même pour un État membre de l’Union européenne). 

Si vous n'avez pas de passeport ou ne pouvez pas en obtenir un, vous 

pouvez demander un titre de voyage spécial pour étrangers auprès de la 

commune où vous êtes inscrit au registre de la population. Un titre de 

voyage spécial est délivré à condition que votre identité et votre 

nationalité soient établies et que vous présentiez une attestation 

d'impossibilité d'obtenir un passeport national ou un titre de voyage. 

Vous pouvez demander cette attestation auprès du CGRA par e-mail 

(CGRA-CGRA.Sub-Protection@ibz.be ) ou par courrier (CGRA, rue Ernest 

Blerot 39, 1070 Bruxelles). Cette attestation ne doit pas dater de plus 

file://///intrasr17/MOENS$/adviescentrum.migratie@cawantwerpen.be
https://www.caw.be/locaties/adviescentrum-migratie-acm/
mailto:CGRA-CGVS.Sub-Protection@ibz.be
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d'un mois. Le CGRA ne délivre cette attestation que lorsque les autorités 

de votre pays d'origine sont directement responsables du risque avéré 

d’atteinte grave. Le CGRA ne délivre donc pas cette attestation lorsque la 

situation générale en matière de sécurité dans votre pays d'origine a 

conduit à l'octroi du statut de protection subsidiaire. C'est le cas lorsque 

la décision d'octroi de ce statut de protection se réfère à l'article 48/4, § 

2, c de la loi du 15 décembre 1980. 

Une attestation d'impossibilité n'est pas nécessaire si vous appartenez à 

l'une des catégories d'étrangers pour lesquels le SPF Affaires étrangères 

estime qu'il leur est impossible d'obtenir un passeport national ou des 

documents de voyage. Les Tibétains et les personnes d'origine 

palestinienne ne sont pas tenus de présenter cette attestation, voir le 

questionnaire : https://diplomatie.belgium.be/fr/pour-les-belges-

letranger/le-passeport-belge/titre-de-voyage-pour-refugie-apatride-ou-

etranger. 

4.1 Long séjour à l'étranger et retour en Belgique 

Si vous quittez la Belgique pour une période de trois mois maximum, 

vous n’avez pas d’obligations particulières. Si vous êtes en possession 

d’une autorisation de séjour valide au moment de votre départ, vous ne 

perdrez pas votre droit de séjour. 

Même si la validité de votre autorisation de séjour expire pendant votre 

absence, vous ne perdrez pas votre droit de séjour. Afin d’éviter tout 

problème, veillez à demander une prolongation anticipée auprès de la 

commune. 

Si vous avez l’intention de séjourner à l’étranger pendant une période 

plus longue, vous conservez un droit de retour en Belgique pendant une 

période d’un an à compter de votre départ. 

 

https://diplomatie.belgium.be/fr/pour-les-belges-letranger/le-passeport-belge/titre-de-voyage-pour-refugie-apatride-ou-etranger
https://diplomatie.belgium.be/fr/pour-les-belges-letranger/le-passeport-belge/titre-de-voyage-pour-refugie-apatride-ou-etranger
https://diplomatie.belgium.be/fr/pour-les-belges-letranger/le-passeport-belge/titre-de-voyage-pour-refugie-apatride-ou-etranger
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Dans ce cas, vous devez toutefois satisfaire à un certain nombre 

d’obligations administratives : 

Avant votre départ, informez la commune de votre intention de quitter la 

Belgique puis d’y revenir. Si nécessaire, demandez la prolongation de 

votre autorisation de séjour, de sorte qu’à votre retour vous soyez en 

possession d’une carte pour étrangers valide. 

Après votre retour en Belgique, vous devez vous présenter dans les 15 

jours à la commune, muni de votre autorisation de séjour valide. 

Si vous respectez ces obligations, la commune vous réinscrira au registre 

de la population. 

5 Travailler 

 

5.1 Salarié sous contrat de travail 

Vous n'avez pas besoin d’un permis ou d’une carte de travail pour 

exercer une activité salariée. 

5.2 Travailleurs indépendants 

Si vous souhaitez vous établir comme indépendant (commerçant, 

mandataire d'une société), vous avez besoin d'une « carte 

professionnelle » tant que vous êtes en période de séjour limité (carte 

électronique A). Une fois obtenu un droit de séjour illimité (carte 

électronique B), vous êtes dispensé de la carte professionnelle. 

La « carte professionnelle » est délivrée par le service Licences 

économiques du SPF Économie. La demande s'effectue auprès de 

l'administration communale de votre lieu de résidence. 
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Renseignez-vous auprès d'un service social, du CPAS de votre commune 

ou d'un syndicat sur vos droits et obligations liés à votre situation 

professionnelle (par exemple, assurance maladie, allocations familiales). 

Renseignez-vous également auprès de ces services sur la possibilité 

d'obtenir un « revenu de remplacement » (par exemple, une allocation de 

chômage) si vous n'avez plus d'emploi. 

5.3 Recherche un emploi 

Inscrivez-vous auprès d'une agence pour l'emploi. Une agence pour 

l'emploi peut vous aider à 

• trouver un emploi correspondant à vos compétences 

• trouver une formation professionnelle ou un stage 

• suivre des cours de néerlandais ou de français pour travailler 

• rédiger votre CV et votre lettre de motivation ou vous préparer à 

un entretien d'embauche 

• rechercher des offres d'emploi correspondant à votre expérience 

ou à vos centres d'intérêt. 

Chaque région dispose de sa propre agence pour l’emploi 

VDAB en Flandre 

Tel. : 0800 30 700  

Site web : www.vdab.be/contact 

ACTIRIS à Bruxelles 

Tel. : 0800 35 123 

Site web : www.actiris.brussels/en/citizens/contact/ 

FOREM en Wallonie 

Tel. : 0800 93 947 

Site web : www.leforem.be/contact/index.html 

https://www.vdab.be/contact
https://www.actiris.brussels/nl/burgers/contact/
https://www.leforem.be/contact/index.html
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ARBEITSAMT dans la communauté germanophone 

Tel : 080 27 02 00 

Site web : https://adg.be/desktopdefault.aspx/tabid-5407/ 

6 Enseignement 

 

6.1 École pour les enfants 

En Belgique, tout enfant peut aller à l'école, quels que soient sa 

nationalité ou son statut de séjour. L'enseignement est obligatoire pour 

tous les enfants âgés de 5 à 18 ans. Les enfants non belges âgés de 3 à 5 

ans peuvent aller à l'école dès leur premier jour en Belgique. Les enfants 

âgés de 5 à 18 ans doivent être inscrits dans une école au plus tard 2 

mois après leur inscription dans la commune. 

6.1.1 Langue de l'école : le français, le néerlandais ou 

l'allemand 

Lorsque les enfants ne maîtrisent pas ou pas suffisamment le néerlandais 

ou le français, ils ont droit à des cours adaptés : enseignement d'accueil 

ou classes « OKAN » (classes d'accueil pour les allophones). S'ils 

maîtrisent suffisamment la langue, ils intègrent une classe ordinaire. Si 

vous habitez en Wallonie, vos enfants suivront des cours en français. Si 

vous habitez en Flandre, vos enfants fréquenteront une école où 

l'enseignement est dispensé en néerlandais. Si vous habitez à Bruxelles, 

vos enfants pourront suivre des cours en néerlandais ou en français. Si 

vous vous habitez dans l’un des cantons de l’Est (Malmedy, Eupen et 

Saint-Vith) vos enfants suivront des cours en allemand.

https://adg.be/desktopdefault.aspx/tabid-5407/
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6.1.2 Frais de scolaires 

La scolarité est gratuite de la maternelle jusqu'à l'âge de 18 ans. Vous 

devrez toutefois payer certains frais supplémentaires : les repas, les 

sorties scolaires… Si vous avez des difficultés à payer ces frais, vous 

pouvez demander une allocation scolaire. 

En Belgique, les écoles sont réparties par tranche d'âge : 

6.1.3 Enseignement maternel (de 2,5 à 5 ans) 

Les enfants de moins de 5 ans ne sont pas obligés d’aller à l’école 

maternelle. La plupart des enfants y vont tout de même, car c’est là qu’ils 

apprennent à bien parler la langue. Ils y apprennent aussi à bricoler, à 

dessiner, à jouer ensemble… L’école est le meilleur endroit pour que 

votre enfant apprenne la langue. Le 1er septembre de l'année où votre 

enfant atteint l'âge de 5 ans, il doit obligatoirement aller à l'école 

maternelle. Si votre enfant fréquente une école néerlandophone et qu'à 

l'âge de 6 ans, il ne parle pas encore bien le néerlandais, l'école peut 

décider de l'envoyer en maternelle pendant une année supplémentaire au 

lieu de l'envoyer à l'école primaire. 

6.1.4 Enseignement primaire (6 à 11 ans) 

Vous devez inscrire votre enfant lorsqu'il entre pour la première fois à 

l'école primaire ou lorsqu'il change d'établissement. Vous pouvez choisir 

l'école où votre enfant sera scolarisé. L'enseignement primaire comprend 

6 années. Votre enfant doit atteindre certains objectifs d'apprentissage 

pour passer dans la classe supérieure. 

• Les matières enseignées à l'école primaire sont : 

• Mathématiques 

• Lecture et écriture 
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• Éducation civique (géographie, biologie, éducation routière…) 

• Éducation physique, y compris la natation. 

6.1.5 Enseignement secondaire (de 12 à 18 ans) 

Après l'enseignement primaire, votre enfant passe à l'enseignement 

secondaire. Vous devrez réinscrire votre enfant, car il s'agit d'une 

nouvelle école. Vous pouvez choisir l'établissement secondaire où votre 

enfant sera scolarisé. 

• L'enseignement secondaire comprend également 6 années. Les 

jeunes y sont préparés à poursuivre leurs études (enseignement 

supérieur) ou y apprennent un métier. 

• Il existe différents types d'enseignement secondaire : 

• Enseignement secondaire général : prépare les jeunes à 

l'enseignement supérieur 

• Enseignement secondaire artistique : prépare les jeunes à une 

profession dans le domaine artistique (danse, théâtre, peinture, 

musique…) 

• Enseignement secondaire technique : prépare les jeunes à 

l'enseignement supérieur dans des filières techniques ou 

économiques ou à un métier technique, tel qu'électricien, menuisier 

ou cuisinier. 

• Enseignement secondaire professionnel : forme les jeunes à un 

métier en vue de leur insertion professionnelle. 

6.1.6 Enseignement spécial 

Certains enfants ne peuvent pas fréquenter une école ordinaire pour des 

raisons diverses : 

• Ils ont des difficultés d'apprentissage 
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• Ils ont des difficultés à se comporter correctement 

• Ils ont un handicap (visuel, moteur, mental, auditif). 

Ces enfants peuvent être scolarisés dans une école mieux adaptée à leurs 

besoins. Pour inscrire un enfant dans une école d'enseignement spécial, 

une autorisation est nécessaire de la part : 

• d’un Centre psycho-médico-social (PMS) en Wallonie  

• du Centre d'accompagnement des élèves (CLB) en Flandre. 

6.1.7 Enseignement supérieur 

Si vous avez un diplôme de l'enseignement secondaire, vous pouvez 

poursuivre vos études dans une haute école ou une université. 

L'enseignement supérieur délivre des diplômes préparant au marché du 

travail : enseignant, infirmier, comptable... 

Conditions d'admission à l'enseignement supérieur 

▪ Vous avez obtenu un diplôme de l'enseignement secondaire en 

Belgique : vous pouvez vous inscrire directement auprès de 

l'établissement. 

▪ Vous êtes titulaire d'un diplôme de l'enseignement secondaire ou 

supérieur obtenu dans un autre pays : 

▪ Demandez l'autorisation à l'établissement avant de vous inscrire 

▪ Vous disposez d'une attestation de connaissance suffisante de la 

langue de la formation (néerlandais, français ou anglais) 

Pour les études de médecine, de dentisterie ou certaines formations 

d'ingénieur, vous devez d'abord réussir un examen d'admission. 

6.1.8 Année préparatoire pour les étudiants de langue 

maternelle étrangère 
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Certaines hautes écoles ou universités proposent une année préparatoire 

pour les étudiants de langue maternelle étrangère. 

L'année préparatoire comprend des cours de : 

• français/néerlandais langue étrangère 

• méthodes d'étude 

• accompagnement dans le choix de vos études 

• anglais, mathématiques et recherche 

• une série d’autres cours au choix. 

6.1.9 Coûts 

• En tant que bénéficiaire d'une protection subsidiaire, vous pouvez 

demander une bourse qui vous permettra de financer une partie de 

vos études. Vous payez également des frais d'inscription moins 

élevés que les autres étudiants. 

• Si vous bénéficiez de la protection subsidiaire et que vous avez moins 

de 25 ans, vous pouvez introduire une demande d'allocations 

familiales. Il s'agit d'une petite somme versée à tous les jeunes 

pendant leurs études.  

L'enseignement supérieur propose 4 types de formations : 

• formation HBO5 (en Flandre) : une formation courte axée sur la 

pratique 

• bachelier professionnel : une formation d'une durée de 2 à 3 ans 

axée sur la pratique 

• bachelier et master universitaires : des formations qui ne donnent 

accès à l'emploi qu'après le master. Ces formations sont moins axées 

sur la pratique et davantage sur les connaissances. 
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• doctorat : une formation spécialisée post-master. La recherche 

scientifique est l'activité principale. 

6.2 Reconnaissance des diplômes 

6.2.1 Faire reconnaître votre diplôme en Wallonie, à 

Bruxelles ou à Flandre 

Si vous avez obtenu un diplôme à l'étranger et que vous souhaitez 

travailler en Wallonie ou à Bruxelles, vous pouvez faire reconnaître votre 

diplôme. Que devez-vous faire pour cela ? Vous devez demander une « 

reconnaissance d'équivalence » de votre diplôme auprès de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles. 

Une reconnaissance d'équivalence est un document qui vous permet de 

prouver la valeur de votre diplôme étranger en Belgique. 

Vous avez le choix entre deux procédures : 

▪ Reconnaissance de niveau : on vérifie à quel niveau d'études en 

Belgique (bachelier, master ou autre niveau) correspond votre 

diplôme étranger. 

▪ Reconnaissance spécifique : on vérifie si le contenu de votre 

formation à l'étranger a la même valeur que la même formation 

en Belgique. 

Une demande de reconnaissance de niveau d'un diplôme coûte entre 150 

et 200 euros. La procédure est gratuite pour les étrangers ayant obtenu 

le statut de réfugié ou de protection subsidiaire. 

Avant d'entamer la procédure, il est conseillé de contacter la Fédération 

Wallonie-Bruxelles (http://www.equivalences.cfwb.be/). 

http://www.equivalences.cfwb.be/
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La procédure peut s'avérer complexe. Vous pouvez également demander 

de l'aide auprès du centre régional d'intégration (en Wallonie) ou de 

l'association « Ciré » à Bruxelles. 

CIRÉ (Coordination et Initiatives pour Réfugiés et Étrangers) 

Rue des Étangs 80/82 

1050 Bruxelles 

Tel. 02 629 77 10 

E-mail : cire@cire.be 

www.cire.be 

Vous trouverez ici un aperçu des centres d'intégration régionaux en 

Wallonie : 

https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-

personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html 

6.3 Faire reconnaître mon diplôme en Flandre 

Vous êtes titulaire d'un diplôme étranger ? NARIC Flandre reconnaît les 

diplômes étrangers pour les personnes qui souhaitent travailler ou étudier 

en Flandre. 

Pour poursuivre vos études en Flandre ou à Bruxelles, contactez 

directement une université ou une haute école. 

6.3.1 Comment faire reconnaître votre diplôme ? 

Vous avez le choix entre deux procédures : 

1. Reconnaissance du niveau : NARIC se prononce sur le niveau de 

votre diplôme étranger. 

mailto:cire@cire.be
http://www.cire.be/
https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html
https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html
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▪ Pour savoir à quel niveau d'enseignement flamand correspond 

votre diplôme étranger (par exemple, enseignement secondaire, 

enseignement professionnel supérieur, licence ou master). 

▪ Pour postuler à un emploi spécifique. 

▪ Lorsqu’il n'existe pas de formation d'enseignement supérieur 

équivalente en Flandre 

▪ Lorsque vous ne disposez pas (ou plus) du programme d'études 

de votre formation. 

2. Reconnaissance spécifique : NARIC se prononce sur le diplôme 

flamand spécifique auquel correspond votre diplôme étranger. 

▪ Si vous souhaitez exercer une profession réglementée en 

Belgique, par exemple : médecin, infirmier, architecte, 

comptable… Pour accéder à une profession réglementée, vous 

devez également demander une reconnaissance professionnelle 

auprès d’une autre instance. 

▪ Si vous souhaitez porter un titre protégé, par exemple ingénieur 

industriel, ingénieur commercial, ingénieur civil, médecin, 

dentiste, pharmacien, architecte, sage-femme, assistant social. 

▪ Si une reconnaissance accompagnée d'un certificat d'études 

spécifique est nécessaire pour exercer une profession donnée. 

▪ Si vous demandez la reconnaissance d’un diplôme de doctorat. 

6.3.2 Documents ? 

Les documents à fournir dépendent de la procédure. Une reconnaissance 

spécifique nécessite davantage de documents qu'une reconnaissance de 
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niveau. Si vos documents ne sont pas rédigés en néerlandais, en 

français, en anglais ou en allemand, veuillez joindre une traduction. 

6.3.3 Coûts ? 

La demande d'équivalence du diplôme est gratuite pour toute personne 

qui, au moment de la demande, est : 

▪ est demandeur d'une protection internationale 

▪ est un réfugié reconnu ou a obtenu la protection subsidiaire 

▪ bénéficie d'une allocation majorée et peut le prouver à l'aide 

d'une attestation de la mutuelle 

▪ perçoit un revenu d'intégration de l'OCMW ou une aide sociale 

équivalente à un revenu d'intégration 

▪ dispose d'un contrat d'intégration datant de moins de trois ans 

▪ est demandeur d'emploi et est orienté par le VDAB ou ACTIRIS 

Agence pour l'enseignement supérieur, la formation des adultes, les 

qualifications et les bourses d'études - Traitement des dossiers NARIC 

Bâtiment Conscience 

Avenue du Roi Albert II 15, 1210 Saint-Josse-ten-Noode 

Tel. 1700 

Site web : https://www.vlaanderen.be/ahovoks/dienstverlening/naric-

vlaanderen 

 

https://www.vlaanderen.be/ahovoks/dienstverlening/naric-vlaanderen
https://www.vlaanderen.be/ahovoks/dienstverlening/naric-vlaanderen
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7 Sécurité sociale et aide sociale 

 

7.1 Aide sociale du CPAS (Maison sociale) 

Si le statut de protection subsidiaire vous a été accordé et que vous ne 

disposez pas encore de revenus suffisants pour louer un logement et 

subvenir à vos besoins, vous pouvez demander une aide au CPAS. 

7.2 Qui peut bénéficier d’une aide sociale du 

CPAS ? 

Pour bénéficier d’une aide sociale du CPAS, vous devez remplir certaines 

conditions : 

▪ Vous devez séjourner légalement en Belgique (réfugié reconnu, 

protection subsidiaire, etc.) 

▪ Vous ne disposez pas de moyens de subsistance suffisants. Le 

CPAS examinera votre situation et vos revenus. 

▪ Vous êtes domicilié en Belgique. 

Le CPAS peut également imposer d'autres conditions : être disposé à 

travailler, demander d'abord les autres allocations auxquelles vous avez 

droit, … 

Quelle aide le CPAS apporte-t-il ? 

Le CPAS examine quelle aide vous convient le mieux. Voici quelques 

exemples d'aide apportée par le CPAS : 

▪ une aide financière (un revenu d'intégration mensuel ou un 

complément si vos revenus sont inférieurs au revenu 

d'intégration) 
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▪ logement ou aide à la recherche d'un logement 

▪ prime d'installation (aide pour l'achat de meubles et d'articles 

ménagers) 

▪ aide pour le paiement des soins médicaux 

▪ aide à la recherche d'emploi 

▪ une aide au remboursement de vos dettes (médiation de dettes) 

▪ aide psychosociale 

Si vous avez besoin d'une aide sociale, adressez-vous au CPAS de la 

commune où vous résidez. 

8 Soins de santé 

 

8.1 Assurance maladie 

Assurance maladie 

En Belgique, la souscription à une assurance maladie est obligatoire. Si 

vous êtes malade, la mutuelle prend en charge une grande partie des 

frais médicaux. Si vous ne pouvez pas travailler en raison d'une maladie 

ou d'un accident, vous percevrez une indemnité financière en 

remplacement de votre salaire. 

Si vous bénéficiez de la protection subsidiaire, vous devez vous affilier à 

une mutuelle agréée de votre choix. Si vous ne souhaitez pas adhérer à 

une mutuelle, vous pouvez vous affilier gratuitement à la « Caisse 

auxiliaire d'assurance maladie et invalidité ». 
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Que fait une mutuelle pour vous ? 

Une mutuelle 

▪ prend en charge les frais de soins médicaux 

▪ vous verse une indemnité financière si vous êtes en incapacité de 

travail pour cause de maladie ou d’accident 

▪ vous verse une allocation financière pendant votre congé de 

maternité (après l'accouchement) 

▪ organise des services de soins à domicile (aide aux enfants et aux 

personnes âgées) 

▪ prête du matériel médical pour les soins à domicile. 

Combien coûte une assurance maladie ? 

Si vous adhérez à une mutuelle, vous devez payer une cotisation 

annuelle fixe (entre 80 et 110 euros). Pour les enfants ou autres 

personnes à charge, l'assurance maladie est gratuite. 

Quelles sont les mutuelles existantes ? 

Mutualité chrétienne, Mutualité libérale, Mutualité socialiste, Caisse 

d'assurance maladie indépendante, Caisse d'assurance maladie neutre. 

Vous trouverez un aperçu de toutes les mutuelles sur le site internet de 

l'INAMI (Institut national d'assurance maladie-invalidité) :   

https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-

professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites 

8.2 Santé des enfants 

La santé de votre bébé ou de votre bambin 

La Belgique dispose d'un service gratuit de surveillance de la santé pour 

tous les enfants de moins de 3 ans. Vous pouvez également poser des 

https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
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questions sur votre grossesse, le développement et l'éducation de votre 

enfant. 

Vous et votre enfant (entre 0 mois et 3 ans) pouvez venir pour une 

consultation gratuite aux bureaux de Kind & Gezin (Flandre et Bruxelles) 

ou ONE (Wallonie et Bruxelles). Ces cabinets de consultation vous 

guideront également si vous êtes enceinte. 

L'Office de la Naissance et de l'Enfance (ONE) 

Tel. : 02 542 12 11 

Site web : www.one.be/public/contact 

Enfant et famille (Kind & Gezin : en Flandre) 

Tel. : 078 150 100 

Site web : www.kindengezin.be/nl/contact 

Comment se déroule la consultation ? 

• Des bénévoles mesurent et pèsent votre enfant. 

• Un médecin ou une infirmière examine votre enfant. 

• Au cours des premières semaines suivant la naissance, des 

infirmières vérifient l’audition de votre enfant. 

• Entre 12 et 24 mois, les médecins ou les infirmières vérifient la vue 

de votre enfant. 

• Votre enfant reçoit les vaccins nécessaires. 

• Vous pouvez poser des questions sur l'alimentation, l'éducation, la 

sécurité et la santé. 

Malade ? 

Si votre enfant est malade, vous devez consulter un médecin généraliste 

et non vous rendre dans un centre de consultation de l’ONE. 

http://www.one.be/public/contact
https://www.kindengezin.be/nl/contact
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9 Logement 

 

Recherche d'un logement 

Une fois obtenu le statut de protection subsidiaire, vous disposez de 2 

mois pour trouver un logement. Passé ce délai, vous devez quitter le 

centre d'accueil de Fedasil ou le logement mis à disposition par le CPAS. 

Si vous n'avez toujours pas trouvé de logement au bout de 2 mois, Fedasil 

peut prolonger ce délai jusqu'à 4 mois maximum 

Une fois que le statut de protection subsidiaire vous a été accordé, vous 

disposez de deux mois pour trouver un logement. Passé ce délai, vous 

devez quitter le centre d'accueil ou le logement mis à disposition par le 

CPAS. 

Si vous n'avez toujours pas trouvé de logement au bout de 2 mois, Fedasil 

peut prolonger ce délai jusqu'à 4 mois maximum. 

Mettez vos documents en ordre 

Avant de vous lancer dans la recherche d'un logement, mettez tous vos 

documents en ordre : 

▪ carte d'identité électronique (A) 

▪ compte bancaire et carte bancaire 

▪ assurance maladie. 

Vous aurez besoin de ces documents pour signer un contrat de location. 

Quel loyer devez-vous payer ? 

Consacrez environ 1/3 de vos revenus à la location d'un logement. Ne 

consacrez en aucun cas plus de la moitié de vos revenus à la location ! 

Rechercher un logement 

Vous pouvez chercher un logement : 
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• sur le marché privé : via une agence immobilière ou par 

l'intermédiaire d'amis, de connaissances ou de bénévoles qui vous 

aident dans vos recherches. 

• sur le marché social : la Société du logement de la Région de 

Bruxelles-Capitale (SLRB) ainsi que les sociétés de location de service 

public (SLSP) en Wallonie et les agences de location sociale (SVK) en 

Flandre, proposent des logements aux personnes qui en ont besoin. 

• Pour pouvoir louer un logement social, vous devez vous inscrire 

auprès d'une société de logement. Si vous remplissez les conditions 

de résidence, d'âge, de ressources, de revenus et de patrimoine, la 

société vous inscrira sur la liste des candidats. 

• Pour Bruxelles, voir https://be.brussels/fr/logement/location/ aides-

la-location/logements-sociaux 

• Pour la Wallonie, voir https://www.swl.be/ 

• Pour la Flandre, voir https://www.vlaanderen.be/wonen-in-

vlaanderen/zoek-een-woonmaatschappij?order_identifier=desc. 

Lors de la visite, vérifiez si le logement est en bon état. Est-il 

suffisamment grand ? Y a-t-il des traces d'humidité ? Est-il suffisamment 

grand ? Y a-t-il des traces d'humidité ? Les installations d'eau, de 

chauffage et d'électricité fonctionnent-elles ? Le logement est-il un 

endroit sûr pour votre famille ? 

Le bailleur et vous (le locataire) devez signer un contrat de location. Le 

bailleur demande également au locataire de verser une caution unique, 

dont le montant correspond à 1 à 3 mois de loyer. Vous pouvez 

demander au CPAS d'avancer la caution, mais vous devrez la rembourser 

ultérieurement. 

Sites internet pour rechercher un logement 

• https://www.immoweb.be 

https://be.brussels/fr/logement/location/%20aides-la-location/logements-sociaux
https://be.brussels/fr/logement/location/%20aides-la-location/logements-sociaux
https://www.swl.be/
https://www.vlaanderen.be/wonen-in-vlaanderen/zoek-een-woonmaatschappij?order_identifier=desc
https://www.vlaanderen.be/wonen-in-vlaanderen/zoek-een-woonmaatschappij?order_identifier=desc
https://www.immoweb.be/
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• https://www.zimmo.be 

• https://immovlan.be 

• https://www.realo.be 

• https://www.immoscoop.be 

• https://www.2dehands.be/cp/1032/immo/ 

10 Intégration 

 

10.1 Cours d'intégration 

Cours d'intégration 

Vous souhaitez vous sentir chez vous en Belgique et mieux connaître le 

pays ? Suivez des cours d'orientation sociale et des cours de langue dans 

la région où vous habitez. Que vous soyez nouveau en Belgique ou que 

vous y résidiez depuis un certain temps, vous pouvez suivre un 

programme d'intégration dans votre propre langue ou dans une langue 

que vous comprenez. 

Pour qui ? 

▪ tous les étrangers en séjour régulier en Belgique 

▪ les réfugiés reconnus et les personnes bénéficiant d'une protection 

subsidiaire. 

Qu'apprend-on ? 

Un programme d'intégration comprend : 

▪ un cours sur la vie en Belgique (travail, logement, enseignement, 

vos droits et devoirs) 

https://www.zimmo.be/
https://immovlan.be/
https://www.realo.be/
https://www.immoscoop.be/
https://www.2dehands.be/cp/1032/immo/
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▪ un accompagnement dans la recherche d'un emploi ou d'une 

formation 

▪ des informations sur le sport, la culture et les loisirs. 

Inscrivez-vous à un cours d'intégration dans votre région : 

À Bruxelles : 

https://bewelcome.brussels 

En Wallonie : 

https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-

personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html 

En Flandre : 

Agentschap Integratie en Inburgering 

https://www.integratie-inburgering.be/nl/contact/contactpunten 

Dans la Communauté germanophone 

https://info-integration.be/integrationsparcours/ 

Par ailleurs, les bénéficiaires de la protection subsidiaire peuvent 

également s'adresser à Caritas International pour se faire accompagner 

dans leurs démarches administratives et leur processus d'intégration. Le 

public visé est principalement constitué de réfugiés vulnérables, qui sont 

aidés dans leur transition vers l'autonomie. 

Caritas International 

Liefdadidgheidstraat 43 

1210 Bruxelles 

Tel. : 02 229 36 11 

Site web : www.caritasinternational.be/nl/contact 

10.2 Cours de langue 

https://bewelcome.brussels/
https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html
https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html
https://www.integratie-inburgering.be/nl/contact/contactpunten
https://info-integration.be/integrationsparcours/
https://www.caritasinternational.be/nl/contact/
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Pour travailler, étudier et nouer des contacts en Belgique, vous devez 

apprendre la langue. En Belgique, vous pouvez suivre un cours de français 

ou de néerlandais langue étrangère. 

En Belgique, on parle le français ou le néerlandais, selon l'endroit où l’on 

vit. Dans une petite partie du pays située en province de Liège, on parle 

l'allemand. 

Tous les enfants de moins de 18 ans apprennent le français, le néerlandais 

ou l'allemand à l'école. Les adultes peuvent s'inscrire à un cours de langue. 

Pour un cours de français en Wallonie, renseignez-vous auprès des 

centres régionaux d'intégration 

https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-

personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html. 

L'inscription à un cours de français à Bruxelles ou en Wallonie peut se 

faire via le CIRÉ : 

https://www.cire.be/nos-activites/ecole-de-francais/ 

ou via Bruxelles Formation : 

https://www.bruxellesformation.brussels/nous-contacter/. 

Vous pouvez vous inscrire à un cours de néerlandais en Flandre via 

l'Agence pour l'intégration et l'insertion : 

https://integratie-inburgering.be/nederlands-leren. 

L'inscription à un cours de néerlandais à Bruxelles peut se faire via Het 

Huis van het Nederlands :  

https://www.huisnederlandsbrussel.be/ info/leren/cursus.

https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html
https://actionsociale.wallonie.be/home/thematiques/integration-des-personnes-d-origines-etrangeres/centre-regional-d-integration.html
https://www.cire.be/nos-activites/ecole-de-francais/
https://www.bruxellesformation.brussels/nous-contacter/
https://integratie-inburgering.be/nederlands-leren
https://www.huisnederlandsbrussel.be/%20info/leren/cursus
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11 Droits spécifiques pour les 

mineurs non accompagnés 

 

Lorsqu'un mineur étranger non accompagné (MENA) se voit accorder le 

statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire, la tutelle se poursuit 

tant que le mineur n'a pas atteint l'âge de 18 ans. 

Conformément à la loi sur la tutelle, le mineur perd son statut de MENA 

à sa majorité et la mission du tuteur prend fin. Le tuteur ne représentera 

donc plus le jeune dans les procédures juridiques et administratives. 

Toutefois, le tuteur et le jeune restent souvent en contact et le tuteur 

continue à soutenir le jeune.  

En cas de conflit avec votre tuteur, contactez d'abord le service des 

Tutelles. En cas de conflit grave, un juge de paix interviendra. Le juge de 

paix ne peut démettre le tuteur de ses fonctions que s'il manque à sa 

mission ou en cas de désaccord grave avec le mineur. 

Le juge de paix ne peut démettre le tuteur de ses fonctions que s'il 

manque à sa mission ou en cas de désaccords graves avec le mineur. 

Les parents d'un mineur étranger non accompagné peuvent rejoindre le 

mineur s'ils peuvent fournir une preuve de leur lien de parenté. Vous 

trouverez plus d'informations au point 3.2. Regroupement familial. 

Le MENA bénéficiaire de la protection subsidiaire a droit à une aide 

sociale de nature financière. Renseignez-vous à ce sujet auprès du CPAS 

de votre lieu de résidence. Si vous êtes bénéficiaire de la protection 

subsidiaire et avez plus de 16 ans, vous pouvez introduire une demande 

de logement accompagné. Si vous avez atteint l'âge de 18 ans et que 

vous disposez d'un titre de séjour, vous pouvez vivre seul. Examinez les 
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possibilités qui s’offrent à vous avec votre (ancien) tuteur et/ou 

accompagnateur ont droit à une aide sociale financière. Pour plus 

d'informations à ce sujet, adressez-vous au CPAS de votre lieu de 

résidence. Si vous bénéficiez d'une protection subsidiaire et que vous 

avez plus de 16 ans, vous pouvez introduire une demande de logement 

accompagné. Si vous avez atteint l'âge de 18 ans et disposez d'un titre 

de séjour, vous pouvez vivre seul. Examinez les possibilités avec votre 

(ancien) tuteur et/ou accompagnateur. 

SPF JUSTICE – Service des Tutelles 

Boulevard de Waterloo 115 

1000 BRUXELLES 

Téléphone : 0 78 15 43 24 

E-mail : tutelles@just.fgov.be 

Site web : https://justice.belgium.be/fr/servicedestutelles  

 

mailto:tutelles@just.fgov.be
https://justice.belgium.be/fr/servicedestutelles
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Rue Ernest Blerot, 39 

1070 BRUXELLES 

Belgique 

www.asyluminbelgium.be 

www.CGRA.be 

Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides (CGRA) 

 

https://www.asyluminbelgium.be/language_selection_page?destination=/node/30
https://www.cgvs.be/nl

